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l ’ a c c è s  a u  d r o i t  d e  l a  V i l l e  d e  P a r i s  o u
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Droits d’urgence a développé, depuis 15
ans, une expertise dans la lutte contre
les violences conjugales. En 2021, afin
de regrouper et amplifier ses activités en
la matière, un service dédié a été créé.  
Ce pôle d’expertise est transversal aux
autres dispositifs de Droits d’urgence.  
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LA PRISE EN CHARGE
DES VICTIMES

Droits d’urgence a mis en place il y a 16 ans,
avec la Ville de Paris, un accueil renforcé dédié
aux violences conjugales au Point d’accès au
droit (PAD) du 20ème arr. de Paris. Environ
1200 victimes de violences conjugales passent
chaque année par le PAD du 20è, pour obtenir
une aide juridique auprès de ce service.  

Depuis 8 ans, Droits d’urgence propose en
plus de cet accueil spécifique, un service sur
rendez-vous d'accompagnement personnalisé
et pluridisciplinaire partenarial. 
Ces permanences sur rendez-vous sont gérées
par Anne-Thalia Crespo, ancienne chargée
d’accueil juridique et sociale du PAD 20,
aujourd’hui coordinatrice violences conjugales
de l’association Droits d’urgence.  

Ce soutien pluridisciplinaire est destiné aux
victimes souhaitant s’engager dans des
démarches de sortie des violences. Il consiste à
faire un état des lieux de la situation, à créer
autour et avec la personne un mini réseau de
professionnel·les issu·.es des domaines
juridique, administratif et médico-social,
spécialistes de cette question (lorsque cela est
possible), et à définir une stratégie
d’intervention pluri professionnelle. 

" C E T  A C C O M P A G N E M E N T
C O N S I S T E  À  F A I R E  U N  É T A T

D E S  L I E U X  D E  L A
S I T U A T I O N ,  À  C R É E R
A U T O U R  E T  A V E C  L A

P E R S O N N E  U N  M I N I  R É S E A U
D E  P R O F E S S I O N N E L . L E S .  



C H A R G E  À  L A  V I C T I M E ,

E N S U I T E ,  D E  S ’ E N  E M P A R E R
E T  D ’ A V A N C E R  À  S O N

R Y T H M E  S U R  C E  C H E M I N
Q U I  L U I  A P P A R T I E N T

T O T A L E M E N T .  "



LA PRISE EN CHARGE
DES VICTIMES

Champ administratif : policière et
policier des Brigades Locales de
Protection de la Famille des
commissariats, officier de police
judiciaire, chef·fe de service de la
préfecture, 

Champ social : assistant·e social·e
des CASVP, intervenant·e social·e en
commissariat, scolaire, du travail,
hospitalier, associatif, …

Champ juridique : avocat·e et
juriste formé·e, huissière et huissier,
juge, …

Champ du soin : psychologue et
psychiatre, médecin traitant,
services hospitaliers des urgences
ou de la maternité, maisons des
femmes de l’AP-HP...

Cet accompagnement implique donc
de nombreux partenariats avec des
professionnel·les spécialisé·es sur la
question des violences au sein du
couple et intrafamiliales :

L’objectif de cet accompagnement est
double.  
Il consiste tout d’abord à rompre

l’isolement dans lequel se trouve la victime

de violences conjugales, en la mettant en

lien avec des référent·es qui vont l’assister

chacun·e sur leur champ d’intervention

(juridique, administratif, social, médical et

psychologique) et lui permettre d’avancer,

peu à peu, en sécurisant au maximum son

parcours.  

Il vise ensuite et surtout à construire, avec

la personne concernée, des prises en

charge tenant compte de sa situation et de

ses besoins, tout au long de son parcours,

sur lequel elle va pouvoir cheminer à son

rythme.

Notre expérience montre que les femmes
ainsi accompagnées peuvent plus
facilement sortir des violences (7 femmes
sur 10 en moyenne).  



La crise sanitaire liée au covid 19 a lourdement impacté l’accès au droit des
personnes les plus démunies, et tout particulièrement les victimes de violences
conjugales. Les chiffres ont bondi durant cette période. Le PAD 20 n'a pas reçu
de mars à août 2020. A la rentrée de septembre 2020, le PAD 20 a mis en place
une journée de permanence sur rendez-vous qui a été pérennisée.
Il a donc fallu réinventer l’accompagnement et imaginer de nouvelles manières
d’assurer l’accueil et le suivi. 
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LE BILAN 2021 -  PAD 20

180 femmes
4 hommes

VICTIMES
ORIENTÉES PAR...

393 victimes reçues à l'accueil
du PAD 20. 
Parmi elles, 184 ont bénéficié
de l'accompagnement
renforcé, soit 46,7%.

ÂGE

VICTIMES QUI ONT BÉNÉFICIÉ
D'UN ACCOMPAGNEMENT

RENFORCÉ

46,7 %

GENRE

99 accueil
PAD 20

19 associations

15 services
sociaux

14 police

11 réseau
d'accès au droit

11 autres
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 NATIONALITÉ

SITUATION

LOGEMENT

REVENUS

2 7  f r a n ç a i s e s

DOMICILE

DOMAINE DE DROIT

Paris autres arr.

Hors Paris

129 mariées / pacsées

9 célibataires

9 en concubinage

39 divorcées / séparées

41,4% Droit
pénal

22,9% Droit
des étrangers

3,9% Aide
juridictionnelle

2,3% Droit du
logement

23,7% Droit
civil

85 locataires
(privé ou social)

80 foyer / hôtel
social / proches

12 propriétaires

7 SDF

154 hors UE

3 ressortissantes
communautaires. 

44%

12%

44%



PERMANENCES
PROBONO 

AVEC DLA PIPER

Depuis 2012, Droits d’urgence met en place et coordonne des permanences
Pro Bono, assurées par une équipe d’avocat·es volontaires dans le cadre d’un
partenariat établi avec les cabinets. Les avocat·es interviennent donc
bénévolement lors de permanences juridiques, en binôme avec une juriste
salariée de Droits d’urgence qui assure le suivi des dossiers. 

En avril 2021, une permanence Pro Bono, dédiée aux victimes de violences
conjugales, a été créée avec le cabinet DLA Piper. Ces avocat·es interviennent
une fois par mois au Point d’accès au droit du 20ème arrondissement. 

Les entretiens sont plus longs que lors de permanences classiques, jusqu’à 2h
par entretien. Les situations sont particulièrement complexes et recouvrent
différents champs : juridique, social, administratif.... En 2021, 9 permanences
ont été organisées et 22 entretiens ont été menés.  

19 personnes reçues   

59 démarches effectuées



ACCOMPAGNEMENT SANS RDV

La coordinatrice violences conjugales Anne-Thalia CRESPO est également
sollicitée en dehors de ses permanences par tous les professionnel·les
partenaires de Droits d'urgence (services sociaux, commissariat, PMI, centre de
planification etc...). 

LE BILAN 2021 -  AUTRES
ACCOMPAGNEMENTS

PERMANENCE POINT D'ACCÈS AU DROIT
18ÈME

Depuis un an, une seconde permanence dédiée a été créée dans le 18ème
arrondissement de Paris. Antonio SPAMPINATO, juriste des Relais d'accès au
droit, formé à la prise en charge des victimes de violences conjugales, reçoit
tous les mercredis matin, de 9h30 à 12h30, au sein du Point d’accès au droit
du 18ème. 

130 victimes suivies dans ce cadre.

18-25 ans 26-40 ans
41-60 ans + de 60 ans
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32 femmes
4 hommes

ÂGE
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Paris 

 NATIONALITÉ

LOGEMENT

4  f r a n ç a i s e s

DOMICILE

Régions

Domiciliation
administrative

15 locataires 

8 hébergées par
des proches

13 sans abris,
CHU, squat

32 hors UE

0 ressortissantes
communautaires. 

8%

42%

50%

SITUATION

12 en couple

5 célibataires

19 séparé·es /
divorcé·es

Sans ressources Emploi
Prestations sociales
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10 
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0 

RESSOURCES

DÉMARCHES

253 démarches dont 

64 Rédaction
(courriers, recours)

24 Constitution et
suivi de dossiers

4 Orientations

68 Informations
juridiques

65 Recherche et
téléphone

25 Ecoute

3 Autres
contentieux



1  à 12 démarches engagées par
l ’équipe pour chaque situation

LE BILAN 2021 -  ENSEMBLE
DES ACCOMPAGNEMENTS

316 situations prises en charge

1900 démarches réalisées sur l ’année

BILAN SUR L'ENSEMBLE DU SERVICE

Aide à la rédaction d'un récit
Demande de domiciliation administrative
Mise à l'abri
Dossier de demande de titre de séjour au titre des violences conjugales
Accompagnement au dépôt de plainte
Accompagnement à la préfecture
Demandes d'aide juridictionnelle
Courriers juridiques et administratifs
Orientation vers des professionnel.les de santé, travailleurs sociaux ou
tout.e autre professionnel.le susceptible de pouvoir les accompagner
dans leurs démarches

Exemple de démarches réalisées 

La particularité de nos  dispositifs, c'est d'apporter aux victimes un
accompagnement complet : une prise en charge juridique, complétée par
des prises en charge plurielles (sociales, psychologiques, médicales,
administratives...). Cette démarche implique un nombre de démarches
important à réaliser pendant ou hors des entretiens.



Droits d’urgence est organisme de formation depuis 2015, certifié QUALIOPI
depuis 2021. L'association dispose d’une longue expérience en matière de
formation des professionnel·les du droit mais également des intervenant·es du
champ social. Notre objectif : renforcer leurs compétences juridiques pour
mieux aider les publics vulnérables. 
En 2021, 606 personnes ont été formées dans le cadre de l’organisme de
formation (travailleurs et travailleuses médico-sociaux, éducatrices et éducateurs,
avocat·es), avec un taux de satisfaction global des participant·es de 93%. 

Comprendre les violences pour mieux les accueillir 

Améliorer le repérage, l’accueil et l’orientation des victimes de violences conjugales 

 Développer une écoute bienveillante, non jugeante afin d’apporter un soutien en

comprenant le processus d’emprise 

 Informer les victimes sur leurs droits et les orienter vers un (ou plusieurs)

interlocuteurs et interlocutrices adéquat·es  

 Connaître les outils juridiques de protection 

 Evaluer le danger et orienter vers les mesures de protection 

 Ajuster son positionnement professionnel 

Objectifs de ces formations

Formation des
professionnel·les

En interne, auprès des salarié·es de Droits d’urgence (juristes, chargé·es d’accueil
juridique et social, coordinatrice et coordinateurs de structure, direction, chargée de
projet) qui reçoivent du public au quotidien  
 Auprès des avocat·es du Barreau de Paris, dans le cadre de la création de l’antenne
violences conjugales du Tribunal Judiciaire de Paris  
 Auprès des assistant·es sociales·aux, référent·es violences conjugales du Centre
d’Action Sociale de la Ville de Paris (CASVP) et de la Direction de l'Action Sociale, de
l'Enfance et de la Santé (DASES). 
 Auprès de professionnel·les des associations (Droits et habitat) 
 Auprès des professionnel·les médico-sociales·ux des PMI (Protection Maternelle et
Infantile) et de l’AP-HP 
 Auprès du grand public 

De nombreuses formations et sensibilisations liées aux violences conjugales ont déjà été
dispensées ces dernières années, en voici quelques exemples : 



Droits d’urgence a été sélectionnée par
le Centre Hubertine Auclert pour la
formation des forces de sécurité
franciliennes dans le cadre d'un appel à
projet.
La particularité des formations de Droits
d’urgence à destination des policières et
policiers parisien·nes est qu’elles sont
coanimées avec les intervenant·es
sociales·aux et psychologues en
commissariat ainsi qu’avec les
responsables de BLPF (Brigade Locale
de Protection de la Famille).  
 
L’objectif de cette collaboration est : 
1- de les faire connaitre auprès des
effectifs tels que les équipages de nuit et
du weekend, les officiers de police
judiciaire et de voie publique 
2- d'en faire des collaborateur·ice à part
entière pour les policières et policiers,
sur le repérage, l’accueil et la prise en
charge des victimes. 

Ainsi en 2021 nous avons formé des
policières et policiers de 3
commissariats parisiens.

FOCUS FORMATION
POLICE



COMMISSARIAT DU 20ÈME
ARRONDISSEMENT

 

4 sessions de formation

réalisées en septembre 2021,

avec un taux de satisfaction
global de 93,3%. 

Au total, 59 policiers formés sur

environ 480 que compte ce

commissariat. 

Cette formation a été coanimée

par  Anne-Thalia Crespo,

formatrice et coordinatrice

violences conjugales chez

Droits d’urgence, Audrey
Dolbeau, Psychologue en

commissariat,  et Damien
Lecuyer, Intervenant Social en

Commissariat.

FOCUS FORMATION
POLICE

COMMISSARIAT DU 18ÈME
ARRONDISSEMENT 




4 sessions de formation

réalisées en décembre 2021

avec un taux de satisfaction
global de 96,9%. 

Au total, 34 policiers formés
sur environ 600 que compte ce

commissariat. 

Cette formation a été animée

par Anne-Thalia Crespo,

formatrice et coordinatrice

violences conjugales chez

Droits d’urgence, et Charlotte
Broussoux, Psychologue en

commissariat, est intervenue

sur 2 sessions sur les 4 réalisées. 

COMMISSARIAT DU 19ÈME
ARRONDISSEMENT 




4 sessions de formation

réalisées en octobre et

novembre 2021, avec un taux
de satisfaction global de 91,4%. 
Au total, 72 policiers formés sur

environ 500 que compte ce

commissariat. 

Cette formation a été coanimée

par Anne-Thalia Crespo,

formatrice et coordinatrice

violences conjugales chez

Droits d’urgence, Nadia
Oumoussa Intervenante Sociale

en Commissariat, et Alizée
Balmain, psychologue en

commissariat.

Bilan : un cadre d'écoute et d'échange pour s'ouvrir aux ressources extérieures
Les formateur.ice.s ont senti les policièr.e.s très à l’écoute. Tou.te.s se sont ouvert.es à la discussion et

ont été preneur.euse.s d’informations et de ressources. Par ailleurs, iels se sont senti.es en confiance

pour s’exprimer sur certaines difficultés rencontrées dans leur pratique professionnelle quotidienne.  

Former les policiers dans le cadre de l’appel à projet était une évidence au vu du travail déjà engagé

et des liens déjà tissés dans le cadre du travail en réseau réalisé avec le commissariat du 20ème

arrondissement et de DroitsDirects.fr.

Cet appel à projet nous a également permis de rencontrer des associations qui agissent dans toute

l’Ile-de-France.



ACTIONS 25/11
Dans le 20ème

En partenariat avec le
commissariat, la police
municipale et les services
sociaux, une sensibilisation
"volante" a été réalisée dans les
quartiers de Belleville, Saint-
Fargeau et place de la Réunion. 

A L’OCCASION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE DE LUTTE CONTRE LES
VIOLENCES FAITES AUX FEMMES, DROITS D’URGENCE A RÉALISÉ

PLUSIEURS ACTIONS DE SENSIBILISATION 

Le réseau violences conjugales 20ème a tenu une permanence nocturne, de 18h à 4h du
matin au commissariat du 20ème. 
 Cette action a été menée suite à la formation engagée avec le Centre Hubertine Auclert,
pour mettre en lumière l’isolement des policiers de nuit et du weekend qui sont les
seules ressources disponibles pour les victimes sur ces plages horaires.



ACTIONS 25/11
à Paris

L'équipe de Droits d'urgence a
participé à la marche "Nous Toutes"
organisée le 20 novembre. 

Une tribune corédigée avec
l'association Féminisme Populaire sur
les violences institutionnelles et
administratives subies par les victimes
de violences conjugales étrangères, a
été publiée dans l’Obs et co-signée par
plusieurs associations.



Forte de cette expertise, Droits d’urgence a décidé d’utiliser le digital afin d'accroitre
l'impact de ses actions. L’association a ainsi créé en 2017 DroitsDirects.fr pour les
victimes de violences conjugales, leurs proches et le grand public. C’est un site
d’information et d’orientation vers des professionnel·les. 
DroitsDirects.fr a pour vocation d’accompagner les territoires dans la mise en
œuvre des politiques publiques de lutte contre les violences conjugales.  

LE SITE S’APPUIE SUR TROIS FONCTIONNALITÉS PRINCIPALES :  

LES FICHES
D’INFORMATION 

68 fiches d’informations
juridiques, sociales et
administratives sont
publiées sur le site. Elles
ont été rédigées et
validées par nos
expert·es, salarié·es et
partenaires.  Elles
présentent les
informations
principales à connaître
sur les violences
conjugales et les actions
possibles pour en sortir.
Elles sont vulgarisées
pour plus
d’accessibilité.  

LES COORDONNÉES DE
PROFESSIONNEL·LES  



Nous publions les
coordonnées des référent·es
violences conjugales des
territoires.  

Contrairement à d’autres
cartographies existantes,
nous référençons les
professionnel·les et non
uniquement les structures.
L’objectif est de garantir à
une victime l’accès direct à
un·e professionnel·le formé·e
aux spécificités des violences
conjugales, sans qu’elle n’ait
plusieurs portes à pousser
pour trouver une aide.  

LE PARCOURS DE
RECOMMANDATIONS 

Sous forme de
questionnaire
interactif, ce parcours
permet à une victime
d’obtenir les premières
recommandations et
explications succinctes.
A l’issu du parcours,
elle peut consulter les
fiches pour en savoir
plus ou la cartographie
afin d’être orientée vers
un·e professionnel·les
pour l’aider dans ses
démarches. 

DROITSDIRECTS.FR SE SITUE AU DÉBUT DU PARCOURS DE SORTIE DES
VIOLENCES. LE SITE PERMET DE COMPRENDRE ET PRENDRE CONSCIENCE
DES VIOLENCES SUBIES, DE CONNAITRE LES RECOURS POSSIBLES, ET DE
TROUVER DES EXPERT·ES POUR ÊTRE AIDÉ·E DANS SES DÉMARCHES. 

DROITSDIRECTS.FR



La vocation du site est nationale : une victime pourra à terme y trouver une
information et des orientations de qualité, peu importe sa localisation. Les
territoires sont très différemment pourvus en ressources et en dispositifs. L'un
des buts de DroitsDirects.fr est de remonter les difficultés de terrain, et de
diffuser les bonnes pratiques d’un territoire à un autre afin d’harmoniser
l’accès des victimes aux mêmes ressources quelque soit leur lieu de vie. 

Le site a été expérimenté et lancé en 2019 dans le Pas-de-Calais, avec le soutien
de la Ministre en charge de l’égalité femmes hommes. Puis, à la demande des
mairies du 18ème et 20ème arrondissements, nous l’avons déployé sur ces
territoires lors du 1er confinement, en mars – avril 2020.  

ESSAIMAGE ET VOCATION NATIONALE 

Recherche de
financements 

1

LES ÉTAPES D'UN
DÉPLOIEMENT LOCAL

Prise de contact avec les collectivités
locales et financeurs privés 

2

Référencement des
expert·es

3

Lancement officiel
auprès du grand public 

4

 Si besoin : prestations
complémentaires

5

Etat des lieux des
ressources

Ressources existantes sur le territoire et
rencontre avec les professionnel·les 

Référencement des exper·tes de toutes les
disciplines (sociale, juridique, santé, forces
de l’ordre...) 

Création d’un réseau de terrain, formation
des professionnel·les, remontées de terrain
sur les besoins et difficultés rencontrées 

Plan de communication partenarial



En 2021, DroitsDirects.fr a continué son expansion sur le 10ème
arrondissement de Paris, à l’occasion de la journée internationale des droits

des femmes, le 8 mars 2021. Suite à l’état des lieux et aux remontées des
professionnel·les de l’arrondissement, nous avons proposé à la mairie de créer un
réseau de terrain. Ce réseau se réunit tous les mois et a pour objectif d’améliorer
la coopération et le travail pluridisciplinaire. 
IDroitsDirects.fr est en cours de déploiement également sur la ville de Saint-
Denis (Seine-Saint-Denis). 
DroitsDirects.fr est en plein essor et connait une hausse constante du nombre de
visiteur.euses. 

En 2021, 34 900 personnes ont visité le site. 
En 2020, c'était 13 700 personnes, soit une hausse de 250% ! 

LE BILAN 2021 
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N o m b r e  d e  v i s i t e u r s  e t  v i s i t e u s e s

2020 
13 700 visiteur.euses

Tout comme en 2020, nous observons deux périodes de fortes visites : autour du
8 mars, journée internationale des droits des femmes, et autour du 25
novembre, journée internationale pour l’élimination des violences faites aux
femmes, journées sur lesquelles nous communiquons.
Nous observons aussi par ailleurs des pics d’utilisation en semaine, et un
moindre usage les samedis et dimanches.  

2021
34 900 visiteur.euses



70 % 89 %

Droits d’urgence a finalisé en 2021 une évaluation d’impact selon la
méthode européenne VISES, avec l'accompagnement de Paris Initiative
Entreprise. Au-delà des résultats, VISES permet aux entreprises de se fixer des

objectifs sur la manière dont elles réalisent leurs actions, en accord avec les
valeurs de l’Economie sociale et solidaire (ESS) et ses principes.  

Droits d’urgence a démarré cette démarche en 2021 afin d’entériner le
projet comme un dispositif fonctionnel, efficace et duplicable, suite aux
résultats obtenus après les premiers déploiements, et afin de cadrer la
suite pour maximiser l’impact du dispositif.  

Nous avons sollicité différentes parties prenantes : les professionnel.les
référencé.es, les victimes visiteuses, les professionnel.les visiteur.euses, les autres
visiteur.euses (proches, témoins...). 

Principaux résultats de l’étude d’impact  



Cette étude d’impact a confirmé certaines hypothèses et apporté de noueauxl
éclaircissementx.
D’un point de vue général, DroitsDirects.fr apporte une plus-value importante pour
toutes les parties prenantes. L’impact du site est indéniable, tant dans les territoires
de déploiement (où les professionnel·les sont répértorié·es) que sur le reste du
territoire. 

Le site est tout à fait complémentaire aux autres dispositifs existants et rempli son
rôle d’apport d’information auprès de tout public sur la problématique nationale des
violences conjugales. 

C O M P L É M E N T A R I T É  A V E C  L E S  A U T R E S  D I S P O S I T I F S  E X I S T A N T S

70% des victimes répondantes
indiquent que sans

DroitsDirects.fr, elles ne sauraient
pas où aller et/ou à qui faire

confiance. 

Des professionnel·les
référencé·es disent que

DroitsDirects.fr est
complémentaire par rapport

à leurs autres outils

EVALUATION D'IMPACTEVALUATION D'IMPACT



Les utilisateur·ices sont satisfait·es du site et le recommanderaient à une victime.
Iels y trouvent les informations qu’iels sont venu.es y chercher. Le dispositif est
fonctionnel et efficace.  

S A T I S F A C T I O N

T A U X  D E  S A T I S F A C T I O N
D E S  V I S I T E U R · E U S E S

100 %

T A U X  D E
R E C O M M A N D A T I O N

80 % Victimes

Référent·es77 %

EVALUATION D'IMPACTEVALUATION D'IMPACT

1- L'évaluation confirme un intérêt de l'outil pour les cibles qui nous avions définies,
qui sont les professionnel.·les référencé.·es, les victimes, les proches et témoins de
victimes.  
2- L'évaluation faire apparaitre une autre partie prenante non anticipée, qui se
révèle non seulement représentée une part importante des visites mais qui retire un
véritable intérêt de DroitsDirects.fr comme outil, les professionnel·les visiteur·euses.   

P R O F I L  U T I L I S A T E U R · I C E S

77 % sont des femmes
23% sont des hommes

D’une manière générale, les personnes utilisatrices
du site présentent des profils et caractéristiques 
 plus varié·es que ce qui était attendu (localisation,
genre ou lien avec les violences). Cela est notamment
dû au travail efficace mené sur le référencement
naturel (SEO) et la communication. 
Le travail de communication sur le site est capital
afin de  démultiplier son impact : qu'il soit mieux
identifié et que les victimes se saisissent plus de ses
fonctionnalités.

19% professionnel·les

47% victimes

34% autres

10% Paris autres arr.

15% territoires déployés

65% autres



U S A G E

L’intérêt principal pour l’ensemble des parties prenantes du site réside dans les fiches
d’information vulgarisées et accessibles à tout moment, en particulier les fiches
générales et juridiques.
Le fait que les professionnel·les se saisissent également du site et des fiches élargi
donc la valeur ajoutée de  cet outil. 
Les coordonnées de professionnel.les formé.es sont aussi précieuses pour les
visiteur.euses, mais sont moins visibles et ne sont accessibles que pour certaines
régions.  
 

F i c h e s  p r a t i q u e s  l e s  p l u s  c o n s u l t é e s

Les chiffres de la violence
conjugale 

1.

2. Quelles sont les
différentes mesures de

protection ?

3. Quelles sont les suites
d'un dépôt de plainte ?
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U t i l i s a t i o n  d e s  f i c h e s

80% des victimes, 67% des professionnel·les
visiteur·euses (spécialistes ou non des

violences conjugales) et 44% des
professionnel·les référent·es (spécialistes)

utilisent les fiches 

EVALUATION D'IMPACTEVALUATION D'IMPACT

Comment recueillir des preuves ?
Les conséquences des violences sur les victimes
Qu'est-ce que la violence conjugale ?
Qu'est-ce que l'ordonnance de protection ?
les violences psychologiques

4
5
6
7
8



La stratégie d'essaimage de DroitsDirects.fr

DroitsDirects.fr est à une étape clef de son développement. Après une première
expérimentation, 3 déploiements effectifs et plus d’une année d’usage et de retours, la
plus-value et le bien fondé du dispositif ont été vérifiés. L’objectif est aujourd’hui de trouver
un business model pérenne afin de passer à l’échelle nationale. 

Nous avons été accompagné·es à l’été 2021 par les sociétés Bina Way et +1 dans le cadre
d’un Dispositif Local d’Accompagnement, encadré et financé par Paris Initiative
Entreprise.  

Etude du marché, du positionnement et des opportunités partenariales 
Cartographie des clients potentiels sur les territoires identifiés par Droits d’Urgence
comme ayant une forte demande pour la plateforme 
Stratégie de co-financements publics - privés, locaux - nationaux
Plan d’action et stratégie d’approche des clients potentiels : commercial et
communication 
Offre commerciale finalisée : grille tarifaire adaptée à chaque cible en prenant en
compte la structure de coûts ; méthodologie pour identifier les budgets et besoins des
cibles ; argumentaire commercial en fonction des cibles. 

Sur plusieurs semaines, dans un cadre d’ateliers participatifs et de travaux individuels, les
sujets suivants ont été analysés pour préciser la stratégie : 

Nous remercions Hélène Marchand, Cynthia Sou et Alexandre Sourzac-Lami pour cet
accompagnement éclairant d’une grande qualité. 



Notre équipe 
Rencontrez les membres de l'équipe du

service violences conjugales

Anne-Thalia CRESPO - coordinatrice violences conjugales

Tiphaine LIGIER - chargée de projet DroitsDirects.fr

Antonio SPAMPINATO - juriste des relais d'accès au droit

Leqi SHI - chargée d'accueil renforcé juridique et social

Cécile MICHAUX - coordinatrice du point d'accès au droit du 20ème arr. de Paris

Gwenaëlle THOMAS-MAIRE - directrice de l'association

Michaela BLAISE  / Marie-Estelle CALMETTES - responsable de formation





